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Une nouvelle ère pour les règles fiscales internationales – Quelles 
implications pour l'Afrique ?  

 

Après un peu plus de 2 ans de négociations et de pourparlers intenses, la majorité des membres (136) 
du Cadre inclusif sont parvenus le 8 octobre, à un accord sur un nouvel ensemble de règles fiscales 
internationales pour relever les défis fiscaux découlant de la numérisation de l'économie. En effet, 
l'accord en question vient conclure plusieurs années de négociations très complexes et difficiles, qui 
ont abouti à un ensemble de règles reposant sur deux piliers qui représentent les amendements les 
plus importants qu’ont subi les règles fiscales internationales au cours des 100 dernières années. Bien 
que la plupart des pays et juridictions aient adhéré à cette solution reposant sur deux piliers, celle-ci 
ne fait pas encore l'objet d'un consensus total car 4 parmi les 140 membres du Cadre inclusif n'y ont 
pas encore adhéré.  

L'ATAF et les membres africains du Cadre inclusif ont très activement participé aux négociations et ces 
membres ont pu bénéficier de l’assistance technique de l’ATAF pour essayer d'adapter les nouvelles 
règles des Piliers Un et Deux aux besoins des pays africains, tout en veillant à ce qu'elles soient simples, 
équitables et qu'elles comblent le fossé creusé par les règles fiscales actuelles qui sont biaisées en 
faveur des pays développés.  

L'Afrique a pu obtenir une partie de ce qu'elle voulait mais pas tout, comme c'est toujours le cas dans 
la plupart des négociations.  Les pays africains qui ont adhéré à l'accord sont désormais confrontés à 
l'énorme défi de mettre en œuvre les nouvelles règles en respectant le calendrier très ambitieux du 
Cadre inclusif qui fixe le délai à la fin 2023. L'ATAF va collaborer étroitement avec l'Union africaine et 
les pays africains dans le cadre des activités de mise en œuvre. Les pays non adhérents seront 
également appelés à se conformer à cette décision souveraine et, dépendant des orientations dont ils 
auront besoin, l'ATAF leur fournira l’assistance nécessaire pour les amener à comprendre toutes les 
implications que cela comporte.  

Il est important de souligner que l'accord en soi n'est pas la fin du débat fiscal mondial et l'ATAF 
continuera de faire pression pour que des changements plus importants et plus fondamentaux soient 
effectués, afin qu'ils répondent à la fois aux préoccupations de l'Afrique qui demeurent sur la 
répartition des droits d'imposition entre les juridictions de résidence et d'origine et aux besoins en 
matière de lutte contre les flux financiers illicites en provenance d'Afrique qui s'opèrent à travers le 
transfert artificiel de bénéfices qu’effectuent certaines entreprises multinationales. Ces nouveaux 
changements seront d'une importance primordiale pour les pays africains s'ils veulent avoir les 
ressources intérieures dont ils ont besoin pour reconstruire leurs économies après la Covid-19. 

Règles du Pilier un 

Les règles du Pilier Un tiennent compte d'une bonne partie des recommandations formulées par 
l'ATAF à travers ses propositions au titre du Pilier Un faites en avril 2021.  

L'ATAF a réussi à obtenir l'élargissement du champ d'application du Pilier Un à tous les secteurs 
contrairement au champ d'application plus exigu proposé par l’OCDE dans son blueprint publié en 
octobre 2020. Nous avons également réussi à obtenir l'exclusion du secteur extractif du champ 
d'application du Pilier Un. Cet aspect est d'une importance capitale pour les pays africains riches en 
ressources naturelles, car les minéraux sont des biens génériques dont la vente et les tarifs sont 
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influencés par leurs caractéristiques inhérentes, plutôt que d'autres facteurs tels que les actifs 
incorporels de commercialisation. Le principal droit d'imposition devrait donc revenir aux pays 
producteurs de ressources.  

Deuxièmement, l'ATAF a également obtenu gain de cause dans son appel en faveur d'une 
simplification accrue des règles à travers sa segmentation b uniquement possible dans des 
circonstances exceptionnelles et une réduction du seuil de nexus qui passe de 5 millions d'euros à 1 
million d'euros et un seuil inférieur de 250,000 euros pour les petites juridictions dont le PIB est 
inférieur à 40 milliards d'euros, sans facteurs supplémentaires. Cette modification de la règle de nexus 
était nécessaire pour que les membres du Cadre inclusif puissent tous bénéficier de leur réattribution 
des bénéfices au titre du montant A. 

Notre principale préoccupation au sujet du blueprint de l'OCDE portait sur sa proposition d'imposer 
un mécanisme obligatoire de règlement des différends pour les cas en lien avec le montant A. L'ATAF 
a joint sa voix à celle de la CUA pour s'opposer vigoureusement à cette proposition, car elle impose à 
un grand nombre de pays africains un processus coûteux, qui demande d'énormes ressources dont 
ces pays ne disposent pas, en plus du fait qu’ils représentent un faible risque de double imposition. 
L'ATAF a réussi à obtenir un accord selon lequel plusieurs pays africains et d’autres pays en 
développement ne se verront pas imposer le mécanisme contraignant de règlement des différends. 
En revanche, un mécanisme contraignant de règlement des différends à recours facultatif sera 
disponible pour les cas en lien avec le montant A s’agissant des pays en développement qui peuvent 
prétendre au report de leur examen par les pairs au titre de l’action BEPS 141 et où le nombre de cas 
soumis à la procédure amiable (PA) est faible ou nul. L'éligibilité d'une juridiction à ce mécanisme à 
recours facultatif sera régulièrement revue et au terme d’une telle évaluation, les juridictions qui 
seront jugées inéligibles le resteront pour toutes les années qui suivront. C'est un acquis majeur pour 
l'Afrique. 

Cependant, l'accord ne réattribue pas une partie des bénéfices courants des multinationales couvertes 
aux juridictions du marché alors que l'ATAF avait vigoureusement insisté là-dessus dans sa proposition 
relative au Pilier Un. Dès lors que nous avons compris que notre proposition ne serait pas acceptée 
par les pays développés, nous avons demandé qu'au moins 35% du soi-disant bénéfice résiduel soit 
alloué aux juridictions du marché. Malgré notre appel pour une réattribution plus élevée, il est triste 
de constater que l'accord a finalement réattribué 25% seulement du bénéfice résiduel aux juridictions 
du marché au titre du montant A.  

Néanmoins, L'ATAF reconnaît que l'accord aboutira quand même à l'imposition d'une partie des 
bénéfices des entreprises numériques les plus grandes et les plus rentables dans les pays africains où 
se trouvent les utilisateurs des services qu’elles offrent tels que les plateformes de réseaux sociaux et 
les moteurs de recherche, même lorsqu'ils sont gratuits pour ces utilisateurs et que ces entreprises, 
par leur statut ne sont pas vues comme ayant créé une présence physique suffisante dans ces pays.  

L'attribution supplémentaire des bénéfices mondiaux des EMN les plus rentables aux juridictions du 
marché est un pas dans la bonne direction en matière de réattribution des droits d'imposition. 

 
1Les conditions d'éligibilité  pour le report de l'examen par les pairs de l'Action 14 de BEPS sont fournies au 
paragraphe 7 de la méthodologie d'évaluation actuelle de l'Action 14 qui fait partie des documents d'examen 
par les pairs de l'Action 14, disponibles à travers l'Action 14 du BEPS sur les mécanismes de résolution des 
litiges plus efficaces - Documents d'examen par les pairs (ocde.org) 
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Cependant, ce développement n'entraînera pas le type de changements consistants que l'ATAF et les 
pays africains ont préconisé en matière de répartition des droits d'imposition entre les pays de 
résidence et les pays sources, en vue de corriger le déséquilibre actuel qui existe dans ce domaine, 
étant donné qu'il favorise les juridictions de résidence au détriment des pays en développement qui 
sont le plus souvent les principales juridictions sources.  

Selon l'ATAF, la réattribution fondamentale de ces droits d'imposition aurait pu être réalisée à travers 
les propositions de l'ATAF faites au titre du Pilier Un. Nous demanderons que des travaux 
supplémentaires soient effectués dans le cadre du processus mondial de normalisation pour 
persuader le monde développé d'accepter une répartition plus équitable des droits, afin que les pays 
africains et les autres pays en développement puissent obtenir les recettes fiscales dont ils ont tant 
besoin pour rebâtir leurs économies qui ont été dévastées par la pandémie mondiale. 

Règles du Pilier Deux  

Toutefois, avoir ces recettes fiscales n’exclut pas le fait qu’il faudra mettre en place des règles fiscales 
mondiales permettant également d’endiguer les flux financiers illicites en provenance d'Afrique qui 
s'effectuent à travers le transfert artificiel de bénéfices dont certaines multinationales sont les 
responsables. Les règles du Pilier Deux visent à garantir que tous les bénéfices mondiaux des EMN 
sont imposés au moins à un taux effectif minimum de 15%. Mais seulement, selon l'ATAF une telle 
règle ne peut efficacement empêcher le transfert artificiel de bénéfices hors d'Afrique que si le taux 
effectif minimum est d'au moins 20% au lieu de 15%, car la plupart des pays africains pratiquent des 
taux d'imposition sur les sociétés statutaires compris entre 25% et 35%. Les multinationales ne 
pourront être dissuadées d'effectuer de tels transferts de bénéfices en Afrique que si tous leurs 
bénéfices sont imposés au moins à 20%, peu importe la juridiction dans laquelle les bénéfices sont 
déclarés. 

En outre, l'ATAF a déclaré à plusieurs reprises qu'une règle basée sur la source telle que la règle 
relative aux paiements insuffisamment imposés (UTPR) ou la règle d'assujettissement à l'impôt (STTR) 
devrait être la principale règle du Pilier Deux pour aider à corriger le déséquilibre actuel en matière 
de répartition des droits d'imposition entre les juridictions de résidence et d'origine.  
 
L'ATAF s'est toujours prononcé en faveur de l'application prioritaire de la règle UTPR sur la soi-disant 
règle d'inclusion du revenu (IIR) mais, nous sommes déçus de voir que l'accord donne la priorité à la 
IIR et que la règle UTPR ne s'appliquera que dans des circonstances exceptionnelles. Toutefois, nous 
sommes ravis de voir que l’IIR, qui est une règle de disposition conventionnelle, sera une norme 
minimale dont les pays en développement pourront exiger l'inclusion dans les conventions fiscales 
bilatérales avec les membres du Cadre inclusif qui appliquent des taux nominaux d'imposition sur le 
revenu des sociétés inférieurs au taux minimum de l’IIR de 9%.  
 
L'ATAF a demandé que le champ d'application de l’IIR soit élargi aux paiements d'intérêts, aux 
redevances, à tous les frais de services et aux plus-values. Le Cadre inclusif a convenu que l’IIR couvrira 
les intérêts, les redevances et un ensemble défini d'autres paiements. L'efficacité de l’IIR en matière 
de lutte contre le BEPS en Afrique et dans d'autres pays en développement, passe par l'inclusion des 
frais de service dans cet ensemble défini de paiements, vu que nos membres signalent fréquemment 
ces paiements de service comme étant un risque de BEPS élevé. Nous surveillerons de près les 



4 
 

éléments qui feront partie des paiements définis au fur et à mesure que ces travaux progressent au 
sein du Cadre inclusif.   
 
Conclusion 
 
L'ATAF poursuivra les consultations avec le Cadre inclusif et ses membres tant sur la mise en œuvre 
des règles des Piliers Un et Deux que sur de nouveaux amendements à opérer sur les règles fiscales 
mondiales. Rétablir la stabilité du système fiscal international est important au même titre qu'assurer 
une répartition plus juste et plus équitable des droits d'imposition.   
 
L'accord conclu par les membres du Cadre inclusif a démontré qu'il est possible que les règles fiscales 
mondiales subissent des amendements qui seront mis en œuvre par un grand nombre de pays. Une 
telle mise en œuvre doit être effectuée de manière responsable et en tenant compte du fait que tous 
les pays n'ont pas les mêmes capacités de mise en œuvre. En outre, il est important de souligner que 
certains membres du Cadre inclusif n'ont pas adhéré à l'accord et que de nombreux pays africains ne 
sont pas membres du Cadre inclusif. L'ATAF est préoccupé par l'impact que ces nouvelles règles auront 
sur ces pays et se soucie du fait qu'aucune pression politique ne devrait être exercée sur ces pays pour 
les forcer à appliquer ces règles ou à rejoindre le Cadre inclusif.  
 
Par ailleurs, comme cela a été évoqué tantôt, beaucoup reste encore à faire pour arriver à une 
attribution des droits d'imposition plus équitable et endiguer les flux financiers illicites en provenance 
d'Afrique. Les Nations Unies et le Cadre inclusif continueront à jouer un rôle important dans les 
travaux qui restent à effectuer. Mais alors, si ce processus doit produire un résultat équitable, il faudra 
absolument veiller à ce que tous les pays développés et les pays en développement soient sur le même 
pied d'égalité et s’expriment de manière inclusive pendant ces négociations, mieux que ce que nous 
avons vécu jusqu'à présent.  

Les efforts que les membres de l'ATAF et l'Union africaine ont fourni dans le cadre des négociations 
sur la solution reposant sur deux piliers ont produit des résultats inédits et novateurs pour l'Afrique 
et pour la première fois, l'Afrique a réussi à se battre pour que ses objectifs de politique fiscale soient 
mieux reflétés dans les règles fiscales mondiales. Nous continuerons de chercher à accroître 
l'influence de l'Afrique dans l'élaboration de ces règles pour un système fiscal international plus juste 
et plus équitable tant pour l'Afrique que pour les autres pays en développement.  


